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guerre, l'article ,1244, alinéa 2, du Gode 
· civil est applicable~en tout état de cause et 
: ep toutes matièr~s civfles et commercial~s. 

: En cas d'urgence, le président du tribu­
:· ·'m;1,l statue par ordonnance de référé exécu-

}'. ~oire nonobstant appel. · 

Ji'.,";._ A'ri. 2'. La présente loi sera obligatoire 
,,t;:>:.ieJoùr même de sa publication. 
: :: ;, Promulguons, etc. 
·f/ \Contresignée par le Ministre: de la jus- • 
~<>t'ice, M. H. CAR'l'ON DE WrART.) · 
.:')l, 

Èxposé des motifs. 

{ MESSIEURS, . 

{/; ,: . Le projet de loi <fbe Je Gouvernemènt a rhonneur 
·~ ·. 'de soumettre à vos délibérations s'inspire du décret 
~:~ • français des 7-i4 septembre 1870, conçu comme 

, ''iluit: · •· ' 
·1}; :-, · ·« L'article 1244 du Code civil; § 2, est applicable, 
'''.-',. pendant la d!lrée de la gu_e1Te,. à toute. contestation 
.J ' entre locataires et propneta1res relative au paye­

. '··•;'ment de@-. loyers et aux poursuites ou exécutions en 
,é;, 1oute matière. 

c}:. ':, · « Lesirlbunaux peuvent, selon les cireonstartces, 
::±,\:jiceorde\• .délai, suspendre toute ~.écuUon ~u·pour­

;,,-~ suite. En eas · d'urgence, le pres1dent statue par 
.~:". ;< ordotmitnce de référé exéèutoire nonobstant appel. » 
: ~ .. 1.e texte proposé ne reprend pas la seconde 
:i~. -,phrase·, ddnt l'équivale11t se trou'lce d'ailleurs da'!s 
· · ·• •.· · l'article 124½. D!autre part, notre texte est pluit ge-

1; '.. · né1ial et marque. plus nettement que le juge peut 
_:, :,. suspendre. les poursuites à n'importe quel moment 1- ,, .de la .procedure, « en tout état <le cause ». 

; ; · Le Ministre de la jttstice, 1r . • H C,,to, oi W,il, 

':-;}-'322. - 4 &roOt 1914. - Loi prohibant .,, ·,~· . 

i~}i'(· les poursuites contre les cîtoyens présents 
r:f sous. les drapeaux. (Mooit. du- 5 aoftt 

1914,) 

\ft -" Albert, etc. Les Chambres .ont adopté et 
'~l:•NPus sanctionnons ce qui suit : 

/-{: ·· Art. 1er •. Pendant le. durée du temps de 
·;-;;i guerre; aucune poursuite en matière civile 

ou commerciale ne pourra être exercée 
~outre. les citoyens présents sous les dra­
·pêaux. 

Art. 2. La présente loi sera obligatoire 
:1ejour même desa'publication. · 

Promulguons, etc. 
"(f)ontresignée par-le Ministre de la justice,. 

M. _m CARTON DE W1ART.) 

No•· 322-323 • 

. Exposé des motifs. 

MESSIEURS, .. , 

Aux termes de l'article li8 du Code de procédure 
pén11le militaire,« pour l'application des lois pénales 
.et l'organisation des juridictions, le temps de guerre 
commence au jour fixé par .arrêté royal pour la 
mobilisation de l'armée. Il prend fin au jour fixé 
par arrêté royal pour la remise de l'armée sur pied 
de paix. » D'après ce texte, la Belgique se trouve 
actuellement. en temps de guerre. Des lors, il est 
urgent de voter ce11aines lois spéciales réclamées 
par les circonstances. 

L'une des mesurés les plus nécessaires. consiste à 
prohiber toutes poursuites, en -matière èivile_..ou 
commerciale, contre- les citoy.ens présents sous les 
drapeaux. Tel est !'.objet du Projet de ~oi que l_e 
Gouvernement.a l'hQnneur de soumettre a vos ùéh­
bél'a\ions. li se justifie par 1u1e évidente raison 
d'hu.manité et de patriotisme. La conscience natio­
nale n'admettmit pas que les militaires pussent 
être attraits en justiee par des plaideurs impi­
toyables, pendant qu·un devoir supérieur les tient 
éloignés ·du prétoire. 

Si générale que soit l'expression « les citoyens 
présents sous les drapeaux », elle ne s'applique 
qu'aux militaires. Les corps de la garde civique ne 
sont pas «· sous les drapeaux », à moins qu'ils ne 
soient employés dil-ns les o·pérations militaires pro-
premlmt dites; . 

Malgré certaines différences, le Projet de toi se 
rapproche sensiblement de- l'article 2 de la loi fran-
çaise des 13-14 août 1870. • 

Le Ministre de la justice, 
If. CARTON DE WIART. 

323. - 4 aoQt 19,14. - Loi relative . . . 

aux délég_atwns en cas d'invafion du ter-· 
ritoire. (Monit. du 5 aotitl914.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit: 

Art. 1.er. A partir du mome~t où par· 
suite de l'invasion d'une provinoo par Pen:.. 
nemi, le Gquverne-qr aura qùitté son poste,'· 
et jusqu'au jour où il fe reprendra, le con­
seil provincial et la députation permanente 
du conseil provineial font librement tous les 
actes que_ la loi ne leur permet de faire 
qu'avec le concours du Gouverneur., 

Art. 2. A partir dù moment où les. 
communications avec le siège du Gouver­
nement sont coupées, lês conseils provin-

. ciauJ/ et les dép;utafioqs permanentes font 
sous l'approbation du Gouverneur les actes· 
que la loi ne leur permet de faire qu'ave.c 
l'autorisatioii d'u Roi. S'il s'agit· dlune pro-

. vince où le Gouverneur a quitta son' poste 
en raison de l'invasion de Fennemi, le con- , . 
seH provincial et la députation permanente 
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font librement les actes susvi!;és• ii charge 
de les communiquer au Gouvernement, 
aussitôt que les communications seront 
rétablies; le Roi pourra improuver ces 

· actes, dans les quarante jours de la commu­
niéation, sans préjudice néanmoins de l'exé-
cution qui leur aurait été donnée. · 

Art. 3. A partir du moment où les corri~ 
ni.unications avec le siège du Gouvernement 
sont coupées, les conseils communaux font; 
sous l'approbation du Gouverneur, tous les 

. actes que, la loi p.e leur permet de faire 
qu'avec l'approbation du Roi. 

Le Gouverneur statue également sur tous 
les recours quf la loi· permet d'adresser au 
Roi contre les décisions de la députation 
permanente. 

Art. 4. S'il s'agit d'une province où le 
Gouverneur a quitté son poste en raison de 
l'invasiQll de l'ennemi, les conseils commu­
naux· font sous l'approbation de la dépu­
tation permanente les actes que la loi ne 
leur permet dé faire qu'avec l'autorisation 
du Roi. 

Dans cette hypothèse, la députation per­
manente statue souverainement dans tous 
les cas où la. loi permet de recourir au Roi 
contre les décisions de ce collège. 

Dans les S'Oixante jours qui suivront le 
rétablissement des communications, le Roi 
pourra imP.rouver les- décisions prises par 
les députaÙons permanentes en vertu de la 
présente disposition sans préjudice néan­
moins de l'exécution qui leur aurait été 
donnée .. 

Art. 5, Dans les soixante jours à partir 
dU moment où les communications avec le 
siège du Gou_vernement seront rétablies, le 
Roi pourra annuler les actes de.s autorités 
provinciales et communales qui sortent de 
leurs attributions, qui sont contraires aux 
lois ou qui blessent l'intérêt général. 

Art. 6. La présente loi sera exé~utoire 
dès le jour de sa publication. au Moniteur. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre de l'inté­

rieur; M. PAUL BERRYER. l 

. ; .. ',~( 

324, - 4 aoQt 1914, - Loi relativ1ht,' "1-·,:;; 
l'incompatibilité entre les fonctions élec-. , . :.~, 
tives et'la qualité de militairé. (Monit. dù. >\,;, 
5 aoftt 1914.) · · 

Albert, etc. Les Chal!lbres o~t adopté et/\~ 
Nous sanctionnons ce qui suit : , ·<. 

Art. 1er, L'incompatibilité ,;<--• 

fonctions de membre des deux 
législatives et des conseils provinciaux et 
co~~u?aui et l_a. qualité de militaire 011::}ij~ 
act1vite de service est suspendue pendant :At 
la durée de la mobilisation. 

Art. 2. Pendant la durée des. sessiooi 
parlementaires, 'les membres des deux. 
Chambres législatives sèront considérés._..,,. 
comme en congé régulier. Ils rejoindront ✓-1 
leur corps le lendemain de la clôture de·iâ.\i 
session. 

Art. 3, La présente loi cessera ses effets,'..~}. 
dès que l'armée sera rétablie sur le pied de-'/:' 
paix. Les membres des deux Chambr~$-{it · 
ayant acquis la qualité de inilîtaire en' acti" \. 
vité de service auront un délaide huitjo\U"s; 'f.( 
pour opter entre leur mandat législatif et ''l} 
la dite qualité. · \'; 

Promulguons, etc. 
(Contresignée pàr le Ministre de 

ri.edr, M. PAUL BERRYER.) 

Discussion à la Chambre des reJ?résentants. 

Séance du 4 août 1914. 
M. LE PRÉSIDENT. -111. Devèze a fait paneniÎ'.a_u:::"'i :: 

bureau une proposition de loi tendant à su~pemil'li;, ··: 0 

pendant la durée de la mobilisation, l'incompfû~. ·:.;T~ 
bilité entre les fonctions de me.mbre- des deme< •(, 
Cha'!lbres et la qualité de militaire en activité qe ·::tsi• 
service. · . . ,, • .,.; 

M. DEVÈZE. - Messieurs, bien qu'il s'agissjl diu_ue o..;;,,: 
pt'ôj'losition due à l'initiative parlementaire, j~: .,c'; '·. 
demande 'à la Chambre de vouloir bien, -à 1;tison ',':\{.' 
des circonstances actuelles et;,d u but visé par, . .la : ,: · 
proposition de l~i, renon~er à toutes les formaHtél!-,- ': .:·· 
comme le renvoi aux sections et autres.. _ :· '·., , 

Cette proposition de loi se justifie. par elle-même;· , . ;;_ 
sinon les membres de la Chambre qui veulent rèm-. · .-.-'./, 
phr un devoir patriotique seraient mis en demeure · ·.,._ 
d'opter entre leur mandat et le serv1ee militaire. ,;~, 

NI. LE PRÉSIDENT. - Il n'y a pa.i seulement le& ~ 
membres de la Chambre des r_eprésentants, i! y a. /;'t, 
aussi les· administrateurs communaux et provin'- ,'".'?;. 
ciaux. _,. ';;:.").i;, 
. M. BERRYER, ministre 1e l'intérieur. - Messieuf~• (- i,' 

1~ gouvernement c?nsrdere que Je vote 1e. ce, pr~Jet,~ _',\, 
n est nullement neeessa1re. L'mcompatib1hto vtSélt ; <, 
par la proposition de loi .n'existe qu en ce qui con-' '!(.~ 
cerne les fonctions salariées par le gouvernement. <~ 

l/t 
~~. 


